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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Indemnites
Question écrite n° 40893

Texte de la question

M. Alain Ferry attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur les consequences de l'article 111 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984, dont l'application
tend a creer une discrimination entre les agents des collectivites territoriales. Les communes qui faisaient
beneficier leurs employes de complement de remuneration avant l'entree en vigueur de l'article 111 de la loi du
26 janvier 1984 pourront continuer a le faire, alors que les autres communes ne pourront pas instituer les
memes primes ou treizieme mois. Il lui demande donc s'il est favorable a une modification de ces dispositions
afin de pallier cette situation inegalitaire.

Texte de la réponse

Avant l'intervention de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publique
territoriale, le regime indemnitaire des agents communaux etait fixe par arretes conjoints du ministre charge des
collectivites territoriales et du ministre charge du budget. Celui des agents departementaux resultait de
deliberations des conseils generaux, soumis a l'approbation prealable du prefet. Un certain nombre de pratiques
s'etaient developpees par ailleurs, certaines collectivites versant par le biais d'associations, subventionnees par
elles, des avantages de type « treizieme mois » ou « prime de fin d'annee » qui venaient s'ajouter le cas echeant
aux indemnites prevues par les arretes ministeriels. L'article 111 de la loi du 26 janvier 1984 a valide, pour le
passe, ces pratiques en disposant, dans son troisieme alinea, que les agents « conservent... les avantages
ayant le caractere de complement de remuneration qu'ils ont collectivement acquis au sein de leur collectivite ou
etablissement par l'intermediaire d'organismes a vocation sociale ». Si l'article 111 a valide les pratiques
anterieures a la loi du 26 janvier 1984, les pratiques similaires apparues apres cette loi sont irregulieres ainsi
que la jurisprudence administrative et les chambres regionales des comptes ont eu, a diverses reprises,
l'occasion de le rappeler. La jurisprudence administrative interprete d'ailleurs tres strictement ce principe
puisqu'elle considere que seules peuvent s'appliquer aux primes versees par l'article 111, alinea 3, les regles
anterieures a la loi du 26 janvier 1984 et qu'il n'est plus possible de modifier ces regles depuis l'entree en
vigueur de cette loi. C'est ainsi, par exemple, que ces primes ne peuvent pas etre revalorisees si aucun
mecanisme de revalorisation n'etait prevu avant la loi du 26 janvier 1984 (CE, 12 avril 1991, prefet du Val-
d'Oise). Ce troisieme alinea de l'article 111 constitue, en definitive, une mesure de validation a caractere
exceptionnel, se justifiant dans le contexte particulier de la creation du statut de la fonction publique territoriale
en 1984, mais dont il serait inopportun d'etendre le champ d'application des lors que la construction statutaire
s'est achevee et s'est accompagnee, pour l'ensemble des cadres d'emplois, par la mise en place d'un regime
indemnitaire d'ensemble, defini par reference aux textes indemnitaires applicables dans la fonction publique de
l'Etat. Ce champ d'application n'a d'ailleurs pas ete etendu par l'article 70 de la loi no 96-1093 du 16 decembre
1996 relative a l'emploi dans la fonction publique et a diverses mesures d'ordre statutaire qui a modifie le
troisieme alinea de l'article 111, afin, d'une part, de permettre le maintien de ces avantages nonobstant la limite
resultant de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 precite, et, d'autre part, d'en assurer la « budgetisation », a
l'encontre des risques de gestion de fait pouvant resulter du recours a des associations.
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